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Avant-propos
Il y a quinze ans, un jour de juin 2011, Emmanuel Lemieux, un confrère avec qui j’avais travaillé au Nouvel Éco entre 2003 et 2006, m’appela. Devenu éditeur, il collaborait à l’époque avec les éditions François Bourin. Il me demanda ce que je pensais du départ d’Anne Lauvergeon de la présidence du directoire d’Areva et s’il n’y avait pas là une enquête à faire et un livre à écrire sur le thème des nucléocrates.
L’idée était, sur le papier, séduisante. Mais avant de lui donner une réponse, je souhaitais interroger deux personnes pour comprendre les dessous du remplacement de la patronne du groupe nucléaire par son principal adjoint Luc Oursel. À l’époque, je dirigeais une lettre professionnelle sur les télécoms-médias (EuroTMT) et je n’avais suivi que de très loin la chute de l’ancienne collaboratrice de François Mitterrand à l’Élysée entre 1990 et 1995.
L’une de ces deux personnes était une de mes sources dans l’industrie de défense : le banquier socialiste Jean-Jacques Piette1. J’avais fait sa connaissance au cours de l’année 2001 en enquêtant avec mon confrère Bruno Lancesseur sur la création d’EADS (rebaptisé depuis Airbus Group), ce qui a débouché sur l’écriture de mon premier livre2. Très proche du pouvoir politique quelle que soit sa couleur, il nous avait raconté l’origine de toute l’histoire : une note confidentielle remise au cabinet de Lionel Jospin lors de son arrivée à Matignon en juin 1997. Elle proposait une méthode pour restructurer l’industrie aérospatiale française. Elle avait été mise en œuvre et avait ensuite permis à Jean-Luc Lagardère de créer EADS, sauvant ainsi l’ancrage français d’Airbus menacé par une prise de contrôle inamicale par les partenaires allemand et britannique.
Jean-Jacques Piette nous avait également raconté que cette note comportait un second volet : la prise de contrôle de Framatome, l’entreprise qui fabrique les gros composants pour l’industrie nucléaire, par les intérêts publics. Ce qui s’était traduit en septembre 2001 par la fusion de l’industriel avec Cogema, la filiale du Commissariat à l’énergie atomique (CEA) spécialisée dans le cycle de l’uranium (des mines au « retraitement »), et la création du groupe Areva sous la houlette d’Anne Lauvergeon. Tout au long de la première décennie du nouveau millénaire, j’avais continué à voir Jean-Jacques Piette plus ou moins régulièrement. En avril 2010, nous nous étions ainsi rencontrés pour parler des projets de réorganisation capitalistique dans l’industrie de Défense. À la fin de l’entretien, je lui avais demandé ce qu’il pensait des nombreuses rumeurs alors en vogue à Paris et qui annonçaient le renvoi imminent d’Anne Lauvergeon de la présidence du directoire d’Areva3. Ma question l’avait amusé : « Il ne se passera rien, vous verrez. Nicolas Sarkozy va attendre la fin de son mandat en juin 2011 pour la remplacer, et il lui proposera un poste qu’elle ne pourra pas accepter. » Là encore, Piette avait raison, c’est ce qu’il s’est passé4.
La deuxième personne que je souhaitais rencontrer avant de donner ma réponse à Emmanuel Lemieux était un ancien dirigeant d’EDF que j’avais croisé des années plus tôt quand il était encore en poste chez l’électricien : Christian Stoffaës. Si je n’ai jamais suivi le secteur de l’énergie au quotidien, j’avais assisté, à l’occasion d’enquêtes, à quelques conférences de presse durant lesquelles j’avais remarqué ce dirigeant atypique, plus ouvert et direct que la plupart de ses collègues. Je savais également qu’il parlait facilement à la presse.
Christian Stoffaës accepta immédiatement de me rencontrer. Eh oui, il avait beaucoup de choses à raconter sur l’industrie nucléaire, EDF, Areva et Anne Lauvergeon. Major de promotion à Polytechnique et à l’École des mines, collaborateur d’André Giraud5, puis d’Alain Madelin6, patron de l’international puis de l’inspection générale chez EDF, Christian Stoffaës est l’une des mémoires de la petite et de la grande histoire du nucléaire français.
En septembre 2011, après avoir discuté avec ces deux sources, j’informai Emmanuel Lemieux que j’étais d’accord pour un livre recentré sur Areva et les guerres que s’étaient livrées le corps des Mines, celui des Ponts et Chaussées et l’entourage de Nicolas Sarkozy pour le contrôle de l’industrie nucléaire. Le contrat d’édition fut rapidement conclu avec François Bourin pour une publication un an plus tard, en septembre 2012.
Cette première enquête me fit découvrir l’envers du décor de cette industrie qui affirme, sans preuve, œuvrer pour la grandeur du pays. Les guerres d’ego, l’incompétence des dirigeants, les calculs à courte vue, les rumeurs de corruption des uns ou des autres, les petites et grandes affaires qui allaient défrayer la chronique… Je me souviendrai longtemps de ma première rencontre avec Anne Lauvergeon dans le bureau de sa conseillère en communication, Anne Meaux, et du jeu de dupes dans lequel elles ont cherché à m’entraîner.
Après la publication du livre7, je pensais poursuivre mon enquête sur l’industrie nucléaire en préparant un nouveau livre, consacré cette fois à Henri Proglio, alors P.-D.G. d’EDF. Je n’eus pas le temps de proposer ce projet à un éditeur : fin septembre, quelques jours après la parution de mon livre sur Areva, Pascale Tournier me contacta, car elle travaillait déjà sur une biographie de Proglio. Début novembre, Pascale et son éditeur, Yves Derai que j’avais également connu au Nouvel Éco, me proposèrent de les rejoindre pour terminer l’enquête et l’écriture de la biographie : les délais étaient serrés (la publication était prévue pour début 2013) et la tâche encore immense. Le livre sortit finalement en mai 20138.
À l’automne 2013, j’appris qu’Henri Proglio nous attaquait en diffamation. Son avocat, Me Jean-Pierre Mignard, avait déposé une plainte avec constitution de partie civile : dans ce cas, un juge d’instruction est saisi avec pour seule mission de mettre en examen l’auteur de la potentielle infraction et de le renvoyer directement devant un tribunal, en l’occurrence la 17e chambre correctionnelle du Tribunal de Paris. Ma première mise en examen ! Comme je l’ai dit à la doyenne des juges d’instruction qui s’occupait de notre dossier : « Il était temps après vingt-trois années de vie professionnelle que je sois poursuivi pour diffamation. Je commençais à croire que je n’étais pas un bon journaliste ! »
Au moment même de ma mise en examen9, une consœur me contacta pour une proposition alléchante : un membre de la direction générale d’EDF, qu’elle connaissait, souhaitait me rencontrer pour me faire des révélations sur Proglio. Évidemment, j’ai accepté. Et ce fut un dîner très sympathique et arrosé… Ce cadre supérieur ne m’apprit rien que je ne savais déjà sur le P.-D.G. d’EDF. En revanche, au cours du dîner, il fit des révélations sur la situation financière, industrielle et sociale d’EDF. Et affirma : « La question n’est pas de savoir si un accident nucléaire aura lieu en France, mais quand et où ! »
Je dois avouer que je ne le pris pas au sérieux. Enfin pas totalement. À l’époque, je me disais, comme certainement une majorité de la population, qu’au moins EDF ne prenait pas de risque avec la sûreté nucléaire et que si cette énergie était problématique (risque d’accident, gestion des déchets), au moins elle permettait au pays de ne pas dépendre pour son électricité de sources émettrices de gaz à effet de serre. À un moment où les enjeux du changement climatique commençaient enfin à éveiller les consciences, le nucléaire, sans être satisfaisant, était quand même un atout…
Mais je suis journaliste, et quand une source me donne des informations, mon métier est de les vérifier. Je me suis alors plongé dans les comptes d’EDF, et je me suis rapidement rendu compte qu’effectivement la situation financière de l’électricien public était très fragile. Je n’avais plus qu’à rappeler Christian Stoffaës pour en discuter…
Enfin de compte, j’écrivis un livre consacré à EDF10. Je découvris alors la toute-puissance du complexe nucléaire : mon éditeur publia cette enquête au pire des moments pour ce genre de livres, à quelques semaines des fêtes de fin d’année ; ne le laissa en librairie que durant un mois, et s’empressa de pilonner les exemplaires sans m’en avertir. Ce qui est contraire aux usages et aux termes du contrat que nous avions conclu. Je n’ai aucun doute que, d’une façon ou d’une autre, First Éditions (groupe Éditis) n’a pas dû perdre d’argent dans l’opération.
Ce que je découvris au cours de cette enquête sur EDF me fit changer d’avis sur le nucléaire : il valait mieux arrêter les frais avant qu’il ne soit trop tard. Avant qu’un accident nucléaire ne se produise effectivement en France. D’autres sources rencontrées à cette occasion (dont des salariés du nucléaire) partageaient en effet l’opinion du cadre avec qui j’avais dîné : « La question n’est pas de savoir si un accident aura lieu en France, mais quand et où… »
En ce début d’année 2015, je repris aussi contact avec Marc Eichinger, cet ancien agent de la DGSE, auteur en 2010 du premier rapport remettant en cause l’acquisition de la société minière Uramin par Areva en 2007. J’avais appris qu’après avoir gagné ses procès intentés par Anne Lauvergeon, il voyait volontiers la presse : pour mon premier livre sur Areva, il avait refusé de me parler. La rencontre eut lieu à Genève en mars.
Notre collaboration commença par un documentaire en quatre épisodes sur l’affaire Areva – Uramin pour le site d’information en ligne d’Arte, en partenariat avec l’équipe de Slug News11. Se poursuivit avec la publication de nombreuses enquêtes consacrées à Areva dans la presse (Le JDD, Capital, Marianne). Et se termina par l’écriture d’un livre paru à l’été 2020, grâce à Denis Robert, chez Florent Massot12. Ce livre nous a également valu un procès pour diffamation intenté par Anne Lauvergeon : elle a été déboutée par la 17e chambre correctionnelle le 24 novembre 2022, puis en appel le 23 novembre 2023. Elle ne s’est pas pourvue en cassation, le jugement est donc définitif.
Entre-temps, fin 2015, j’avais décidé d’écrire un film documentaire sur le nucléaire français. Début 2016, deux confrères, Hugues Demeude et Bernard Nicolas, m’ont contacté : ils souhaitaient écrire un livre sur le sujet. Finalement, nous avons écrit ensemble un livre13, tourné un reportage pour Envoyé spécial14 et un film documentaire pour Public Sénat15.
Je pensais alors en avoir terminé avec le nucléaire français. Je me trompais. En janvier 2021, une petite dizaine de salariés d’EDF (encore en activité ou retraités) m’a contacté pour me raconter le management mis en œuvre dans l’entreprise : les discriminations, le harcèlement généralisé, la prime à l’incompétence… J’en ai tiré une série d’enquêtes intitulée EDF, la machine à broyer, publiée à partir du 10 avril 2021 par le tout nouveau site d’information Blast16 lancé par Denis Robert. Cette petite dizaine de salariés a vite grossi : dès les premières publications, bien d’autres salariés m’ont contacté pour me raconter leur histoire personnelle. Et je continue à être contacté. Certains ont accepté que je publie leurs témoignages, d’autres ont préféré rester dans l’anonymat.
Je suis toujours en contact avec un certain nombre d’entre eux. Comme avec les sources de mes autres enquêtes et livres sur l’industrie nucléaire. Il y a des salariés de base et dans les étages de la direction générale, des techniciens, des ingénieurs, des sous-traitants du nucléaire, des syndicalistes. Tous sont fiers de travailler « au service des Français ». Tous sont fiers de travailler dans le nucléaire. Tous dénoncent l’effondrement de la maison EDF et les risques encourus pour la sûreté nucléaire. Ils ne supportent plus les mensonges de la direction générale de l’entreprise sur l’état réel du parc, les problèmes de l’EPR de Flamanville ou l’impréparation du programme EPR 2. Ils continuent à me fournir de nombreuses informations sur la situation réelle dans les centrales nucléaires ou les bureaux d’ingénierie.
Je constate aussi que, malgré les nombreuses enquêtes publiées dans la presse écrite, les livres et documentaires qui ont dévoilé toutes les défaillances de cette industrie, les médias « mainstream » continuent à relayer fidèlement la communication d’EDF, et plus généralement celle du complexe politico-industriel. Laissant ainsi croire que tout va pour le mieux dans le nucléaire. Et qu’il pourra nous sauver du changement climatique, tout en permettant la réindustrialisation du pays et la sauvegarde d’un mode de vie à l’origine du changement climatique…
C’est la raison pour laquelle j’ai décidé d’écrire un dernier livre. Ce dictionnaire critique de l’industrie nucléaire. Rétablir les faits pour poser les termes d’un débat qui ne soit pas faussé par les manœuvres dilatoires d’EDF, comme on a pu s’en rendre compte quand on a suivi les réunions organisées par la commission particulière du débat public sur le nouveau nucléaire et les deux EPR 2 à Penly17 (Seine-Maritime). Un comportement que l’entreprise a maintenu lors des deux débats publics suivants consacrés aux EPR 2 prévus au Bugey18 (Ain) et à Gravelines19 (Nord), en refusant systématiquement de répondre précisément aux questions qui lui étaient posées. Ou par les règlements de comptes minables auxquels se sont livrés les membres de la commission d’enquête de l’Assemblée nationale sur la souveraineté et l’indépendance énergétique de la France20, et la plupart des responsables auditionnés21.
Pour la première fois depuis la grande panne de décembre 197822, la France est menacée par un effondrement de son réseau électrique. Un black-out. La faute en revient principalement aux dirigeants d’EDF et aux décisions qu’ils ont prises depuis 1998 (en fait on peut même remonter au début des années 1990). Et aux gouvernements successifs depuis la fin des années 2000 qui n’ont jamais voulu un développement rapide des énergies renouvelables dans le pays. Tout le reste est du bla-bla et de la désinformation. L’Allemagne et la Commission européenne, les deux boucs émissaires invoqués à chaque problème par les dirigeants ou les politiques pour s’exonérer de leurs responsabilités, n’y sont pour rien. Tant que l’entreprise ne reconnaîtra pas la réalité des difficultés auxquelles elle est confrontée, rien de positif ne pourra se passer.
L’urgence aujourd’hui n’est donc pas de savoir quel est le meilleur mix énergétique pour décarboner le pays, ce qui demeure pourtant une question essentielle, mais de savoir s’il y aura de l’électricité cet hiver, le prochain ou les suivants. Et pour comprendre pourquoi nous en sommes arrivés là, il faut se replonger dans le passé. Comprendre ce qui s’est passé depuis le début des années 1950 quand les gouvernements de la IVe puis de la Ve République ont fait le choix de développer le nucléaire pour l’approvisionnement électrique du pays.
Cette compréhension du passé pourra éclairer les choix à faire pour l’avenir. Quand bien même les réacteurs auraient atteint un niveau de sûreté tel qu’un accident serait inconcevable, quand bien même la recherche scientifique aurait trouvé une solution pour éliminer les déchets les plus dangereux, le nucléaire ne peut pas répondre à l’urgence climatique. Et c’est en exposant, sous la forme d’un dictionnaire critique et de façon dépassionnée, pragmatique et documentée, l’ensemble des problèmes auxquels est confrontée cette énergie que l’on pourra aboutir à un consensus aujourd’hui impossible : le nucléaire n’a pas d’avenir.
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A
Areva : groupe industriel nucléaire français. Créé le 4 septembre 2001 par fusion de la société publique Cogema avec la société privée Framatome. Démantelé au cours de l’année 2016, par une scission en trois parties : une holding publique Areva SA qui porte l’essentiel des dettes de l’ancienne structure, une société publique Orano spécialisée dans le cycle de l’uranium et les services à l’industrie, une société industrielle Framatome acquise par EDF.
 
 
Dans l’histoire industrielle du pays, Areva est un parfait cas d’étude pour les étudiants en école de commerce. Qu’on en juge. En une quinzaine d’années, cette entreprise publique, qui se présentait comme le leader mondial de son secteur1, a réussi le tour de force de symboliser tous les errements du capitalisme à la française et tous les déboires de l’industrie nucléaire. Management incompétent, folie des grandeurs, corruption, falsifications industrielles, mauvaise gestion… Cette course folle, sans cap ni boussole, ne pouvait que mal se terminer : par une faillite retentissante. Ce qui s’est produit en 2015, après une perte massive de 5 milliards d’euros en 20142, un appel à l’aide auprès de l’État actionnaire pour une recapitalisation3, puis par sa scission en trois parties annoncée l’année suivante4.
Pour aboutir à un tel désastre, il faut quatre principaux ingrédients. Tout d’abord, un ou une dirigeant(e) tout(e) puissant(e), y compris vis-à-vis de son conseil d’administration. Ensuite, des actionnaires qui se désintéressent de la situation réelle de l’entreprise. Puis, un haut management godillot peu compétent. Enfin, une gestion financière cavalière. Prenez les grandes faillites financières ou industrielles françaises de ces trente dernières années, comme le Crédit Lyonnais époque Haberer5 ou CGE Alcatel Alsthom période Tchuruk6, vous retrouverez toujours ces mêmes ingrédients.
Dans la pratique, comment passe-t-on en aussi peu de temps de la première place mondiale au cimetière des illusions perdues ? Tout commence, avant même la création de la société, avec la dissolution de l’Assemblée nationale annoncée en avril 1997 par Jacques Chirac, le président de la République, pour mettre au pas les députés frondeurs de sa majorité. La gauche et les écolos, qui se rassemblent sous la bannière de la Gauche plurielle, gagnent les législatives et Lionel Jospin, le premier secrétaire du PS, débarque à Matignon. Si en matière industrielle, l’urgence est dans la restructuration des industries aérospatiale et militaire, la méthode proposée par le banquier socialiste Jean-Jacques Piette7, ami d’enfance du Premier ministre, peut aussi se décliner dans l’industrie nucléaire.
À l’époque, les socialistes sont encore dans la nostalgie de la victoire de mai 1981, des nationalisations et des grandes lois sociales. Et justement en 1982, la loi de nationalisation8 a laissé de côté un secteur : l’industrie nucléaire, qui dépendait pourtant entièrement de la commande publique. La raison ? Au cours de mes entretiens avec Christian Stoffaës9 quand j’enquêtais sur Areva, ce dernier l’a toujours affirmé : André Giraud, chargé par le pouvoir en 1970 de conclure la paix des braves entre le CEA et EDF après l’accident de fusion partielle intervenu en octobre 1969 dans le premier réacteur graphite gaz (la première génération de réacteur nucléaire en France) construit à la centrale de Saint-Laurent-des-Eaux (Loir-et-Cher), a déclaré intouchable l’équipementier Framatome, qui fabrique les gros composants des réacteurs à eau pressurisée (la technologie des réacteurs de deuxième génération actuellement en exploitation en France). Et, selon les propos que m’a tenus Jean-Jacques Piette, François Mitterrand, qui appréciait André Giraud, a fait respecter cette règle en sortant Framatome, alors filiale de Creusot-Loire (un des derniers rejetons de l’empire franco-belge Empain Schneider), de la liste des entreprises à nationaliser. Y compris après la faillite retentissante de sa maison mère en 198410.
Seize ans plus tard, François Mitterrand est décédé (en janvier 1996) et André Giraud meurt en juillet 1997. La voie est donc libre pour terminer les nationalisations de 1981 en mettant la main sur Framatome.
Dans un premier temps, le gouvernement charge Jean Syrota, le P.-D.G. de Cogema, d’initier le rapprochement de son entreprise avec Framatome. S’il troque sa participation dans l’activité commune de fabrication de carburant nucléaire contre une participation minoritaire au capital de l’industriel, Jean Syrota se heurte à la volonté de son alter ego Dominique Vignon, qui souhaite préserver l’indépendance de son groupe. D’autant que ce dernier voit un autre avenir pour son entreprise : une introduction en Bourse et un recentrage sur la connectique, l’activité qu’il développe depuis qu’il a pris les rênes de la société.
Pour mener à bien son projet boursier, Dominique Vignon peut compter sur un soutien de taille : celui de Dominique Strauss-Kahn, ministre de l’Économie et des Finances, converti au néolibéralisme. À Bercy, lui et son équipe préfèrent jouer le jeu de l’économie casino et donc des privatisations plutôt que de rejouer à mai 198111.
Mais un grain de sable va faire dérailler le projet de Vignon : Dominique Voynet, la cheffe des écolos devenue ministre de l’Environnement, fait le siège de Matignon pour obtenir la tête de Jean Syrota, symbole à ses yeux du pire des nucléocrates. Il est vrai qu’enfermé dans sa forteresse et imposant une opacité sur tous les sujets, ce dernier ne fait rien pour démentir les accusations de Greenpeace qui dépeint, depuis plusieurs années, l’usine de La Hague comme une vaste poubelle radioactive12.
Le couperet tombe en juin 199913. Après avoir refusé une première fois le poste de Syrota en début d’année, selon les propos qu’elle m’a tenus, Anne Lauvergeon, sur un siège éjectable chez Alcatel Alsthom, accepte finalement la proposition de le remplacer. À charge pour elle de réactiver le processus de rapprochement avec Framatome. Ce qui va être facilité par le départ de DSK de Bercy en novembre 1999 et son remplacement par Christian Sautter14, qui n’a pas la carrure pour s’opposer à la volonté du Premier ministre.
D’autant qu’en coulisses, un corps puissant de très hauts fonctionnaires est à la manœuvre pour soutenir Anne Lauvergeon : celui des Mines, dont elle fait partie (elle est agrégée de physique et ingénieure des Mines). À l’époque, le corps des Mines vit les dernières années de son épopée glorieuse commencée au début du XIXe siècle, qui a permis l’industrialisation du pays et sa reconstruction après-guerre. Ses membres peuplent encore les cabinets ministériels, influençant toutes les grandes décisions en matière de politique économique. Au sein du corps, Anne Lauvergeon a une place à part : celle de la chouchoute. Dès son entrée à l’école des Mines de Paris au début des années 1980, les patrons du Corps en ont fait leur future star, lui concoctant un parcours sur mesure qui l’a amenée au cabinet du président de la République en 1990, puis dans la banque d’affaires (Lazard) et l’industrie (Alcatel Alsthom). De plus, les Mineurs se sont toujours considérés comme les seuls patrons du nucléaire (militaire et civil) en France, via le CEA qui fut longtemps l’une de leurs forteresses. Ils ont donc très mal vécu l’accord de 1970 imposé par l’un des leurs (André Giraud était un ingénieur X Mines) et qui a transféré la charge du développement du nucléaire pour la production d’électricité à EDF, une maison dirigée par leurs concurrents des Ponts et Chaussées. La volonté de Matignon de mettre la main sur Framatome via Cogema, dirigée maintenant par leur meilleur élément (Syrota était aussi un ingénieur X Mines15), ne peut donc que les satisfaire.
Quand elle s’installe dans le bureau de P.-D.G. de Cogema, Anne Lauvergeon va tout d’abord essayer de se débarrasser de Dominique Vignon (ingénieur X Ponts et Chaussées). Grâce au rachat de l’essentiel de la participation d’Alcatel dans Framatome en juillet 199916, elle pense être en position de force avec les 34 % que la société détient.
Peine perdue, l’allemand Siemens, devenu actionnaire du groupe français fin 1999 à hauteur lui aussi de 34 % en apportant sa filiale KWU17, décide de protéger son partenaire : avant de devenir P.-D.G. de Framatome, Dominique Vignon a piloté le projet de nouveau réacteur à eau pressurisée baptisé EPR, lancé par la France et l’Allemagne en 1989. « Les Allemands m’ont prévenu que Lauvergeon voulait ma tête et qu’ils avaient refusé. Mais ils m’ont aussi dit qu’ils ne pourraient s’opposer sur la durée à sa volonté », m’a raconté l’ancien numéro 1 de Framatome18. En juin 2000, Cogema est donc contrainte d’accepter le renouvellement de Vignon à la tête de l’industriel19.
Ce n’est que partie remise. Quelques mois plus tard, en octobre 2000, devant le soutien apporté par le gouvernement au projet de fusion de Cogema avec Framatome défendu par Anne Lauvergeon, Dominique Vignon renonce à son projet d’introduction en Bourse20. Onze mois plus tard, la fusion est entérinée, et la création d’Areva, dont le nom a été choisi par Anne Lauvergeon, est annoncée le 4 septembre 200121. Bye-bye Dominique Vignon.
Alors que le nouveau groupe est à peine né, Anne Lauvergeon, nommée à la présidence du directoire, et Pascal Colombani, l’administrateur général du CEA, propulsé à la présidence du conseil de surveillance, vendent à la presse une très hypothétique renaissance du nucléaire22 ! Pourtant, quinze ans après la catastrophe de Tchernobyl, le secteur ne s’en est toujours pas remis. Les cours de l’uranium sont au plus bas. Les projets de construction de nouvelles centrales nucléaires se comptent sur les doigts d’une seule main et sont situés principalement en Chine. En France, la construction du parc nucléaire (58 réacteurs) s’est terminée en 1999 à Civaux (Vienne), dont les deux réacteurs d’une puissance chacun de 1450 MWe ne seront mis en service commercial qu’au début des années 200023, en raison d’une trop importante surcapacité de production électrique dans le pays. Personne n’envisage alors de construire de nouveaux réacteurs.
Qu’importe la réalité, Anne Lauvergeon va faire de la relance du nucléaire son mantra, son argument d’autorité pour faire accepter tous les projets d’Areva, y compris les plus absurdes, comme le très coûteux processus de certification de l’EPR aux États-Unis24 qui sera abandonné en cours de route (plusieurs centaines de millions de dollars dépensés en vain25). Et tout le monde (enfin, tous ceux qui comptent) va se mettre à y croire avec la signature du contrat de vente clé en main d’un tout premier EPR à l’électricien finlandais TVO le 18 décembre 2003. Montant du contrat : 3 milliards d’euros. Date initiale de mise en service : mi-2009.
Qu’importent, là encore, la réalité et le fait que ce réacteur soit alors un réacteur de papier, dont la conception de base (le basic design dans le jargon nucléaire) ne soit pas terminée. Qu’importe le fait que les plans détaillés de construction ne soient pas prêts. Qu’importe le fait qu’Areva n’ait aucune compétence en matière de gestion de chantier complexe. Qu’importe enfin le fait que le moindre pépin sur le chantier soit financièrement pris en charge à 100 % par Areva. Pour paraphraser le général de Gaulle, « l’intendance suivra ». Sauf qu’elle n’a pas suivi !
Dans son rapport sur la filière EPR publié en juillet 202026, la Cour des comptes indiquait ainsi que le coût du projet finlandais à terminaison (en 2023) se monterait à hauteur de 8,2 milliards d’euros dans les comptes d’Areva SA, la holding créée par l’État lors du démantèlement du groupe nucléaire pour porter l’essentiel des dettes et les engagements dans le chantier finlandais. Somme à laquelle il faut ajouter 610 millions d’euros pris en charge par Siemens pour avoir un coût global du chantier. Finalement, la mise en service du réacteur est intervenue, péniblement, au cours de l’année 2022 pour une facture finale approchant les 11 milliards27.
L’EPR de TVO n’est pas le seul grand projet industriel dans lequel Areva a démontré toute son incompétence. Autre exemple : l’usine de fabrication de Mox (un combustible nucléaire enrichi au plutonium) que le groupe devait construire à Savannah River en Caroline du Sud pour le compte du Département américain de l’énergie (DOE). J’ai dévoilé toute l’histoire dans le magazine Capital en 201728. Un contrat obtenu en 1999 par Cogema, l’usine devant alors être opérationnelle en 2005 pour un coût de 1,5 milliard de dollars. Début 2017, le chantier était toujours en cours, le budget fédéral avait déjà dépensé cinq milliards et prévoyait que la facture finale allait atteindre les 17 milliards ! Il y avait tellement de malfaçons et de magouilles que le DOE a préféré abandonner le chantier.
Et comment ne pas évoquer le réacteur de recherche (et de production de radioéléments indispensables à la médecine nucléaire) Jules Horowitz29 (d’une puissance de 100 MWe) ? C’est en 2007 que le CEA confie au groupe nucléaire le soin de construire à Cadarache (Bouches-du-Rhône) ce nouvel équipement pour un montant de 600 millions d’euros. La mise en service était prévue pour 2013, et tout retard était malvenu, les installations que devait remplacer Jules Horowitz étant alors toutes en fin de vie. Le 19 juillet 2023, une réunion du conseil de politique nucléaire a acté la poursuite du chantier jusqu’en… 2032-203430 !
Évidemment, aucun chiffre n’a été donné sur les surcoûts et la facture finale du réacteur. En 2015, le quotidien des affaires Les Échos évoquait un coût final autour de 1,5 milliard d’euros31. En 2017, le même quotidien annonçait une facture de 1,7 milliard32. Début 2025, le quotidien des affaires indiquait que la facture finale serait en fait de six milliards d’euros33.
 
2007 est décidément l’année de toutes les mauvaises décisions pour Areva. C’est au cours de cette même année, en juin, que le groupe décide de lancer une offre publique d’achat (OPA) amicale sur la junior minière Uramin. C’est quoi une junior minière ? C’est une société nouvellement créée qui a acquis des permis d’exploration et/ou d’exploitation de gisements supposés de minerais dans un ou plusieurs pays et qui, n’ayant pas les moyens financiers de passer à l’étape suivante, se cherche donc un gentil bienfaiteur pour le faire à sa place. Le tout en se vendant, évidemment, le plus cher possible. La plupart du temps, ces sociétés s’introduisent en Bourse sur des marchés peu ou pas réglementés où les arnaques sont légion.
Sachant forcément tout cela (l’activité minière est à la base de la création de Cogema par le CEA en 1976), pour quelles raisons la direction d’Areva a-t-elle décidé d’acquérir Uramin ? Lors de la création d’Areva en 2001, le portefeuille minier, hérité de Cogema, est vieillissant. Si dans un premier temps, la direction générale ne s’en préoccupe pas, tout change en 2004. Cette année-là, comme me l’a raconté Hervé Machenaud34, numéro 2 d’EDF durant la présidence d’Henri Proglio (de 2009 à 2014), une délégation du complexe nucléaire chinois débarque à Paris pour rencontrer les dirigeants de l’électricien tricolore. Ils veulent relancer la coopération entre les deux pays, initiée en 1984 avec la construction de la centrale nucléaire de Daya Bay35, et acheter plusieurs réacteurs sur le modèle des derniers construits en France, le palier N4 de 1450 MWe qui équipe les centrales de Chooz (Ardennes) et de Civaux.
Mais en 2004, EDF n’est plus le chef de file du nucléaire tricolore : Areva s’est imposée comme le seul vendeur de réacteurs nucléaires à l’international. L’électricien conseille donc aux partenaires chinois de s’adresser au groupe industriel.
« Areva a refusé de vendre le modèle N4, en expliquant que son seul modèle de réacteur disponible c’était l’EPR. Mais la Chine n’en voulait pas », m’a affirmé Hervé Machenaud. Refroidie par l’accueil peu convivial que lui a réservé le groupe français, la Chine lance donc un appel d’offres international pour la construction de quatre réacteurs, précisant vouloir également une garantie sur la fourniture du carburant nucléaire36.
La reconstitution du portefeuille minier devient donc une priorité pour Areva. En 2005, le groupe croit d’abord trouver la solution en se portant au secours du groupe australien WMC, propriétaire de la mine multimétal Olympic Dam et menacé par une OPA sauvage lancée par son grand concurrent suisse Xstrata37. Mais Thierry Breton, alors ministre de l’Économie, des Finances et de l’Industrie, bloque le deal, estimant le coût de l’opération (1,6 milliard de dollars38) trop élevé. Olympic Dam est pourtant une véritable mine en exploitation et détient le plus gros gisement d’uranium au monde39. L’australien sera finalement racheté par BHP Billiton40.
Il ne reste plus à Areva qu’à regarder ce que proposent les juniors minières spécialisées dans l’uranium. Et ça tombe bien, l’une d’entre elles vient toquer à sa porte dès que le deal en Australie tombe à l’eau : Uramin ! Le 24 octobre 2006, Anne Lauvergeon rencontre Sam Jonah, le président de la société minière, qui accepte de la vendre pour un prix de 400 millions de dollars. Le lendemain, la présidente du directoire d’Areva est en voyage officiel en Chine où elle espère conclure la vente de deux EPR. Mais le gouvernement chinois choisit pour seul partenaire pour ses nouveaux réacteurs l’américain Westinghouse41. Et deux semaines après sa réunion avec les dirigeants d’Uramin, ces derniers refusent finalement de vendre leur société.
La déconvenue chinoise d’Areva va être de courte durée. En début d’année suivante, toujours selon les propos que m’a tenus Hervé Machenaud, les dirigeants de l’électricien public chinois CGN reviennent à Paris et expliquent qu’ils ne veulent pas du nouveau modèle de réacteur de l’américain (AP 1000) choisi par leur gouvernement, mais sont d’accord pour acquérir deux EPR. Et, chose impensable dans le monde des grands contrats d’État où les négociations durent des années, en quelques mois, le gouvernement chinois revient sur sa décision de n’avoir qu’un seul fournisseur et conclut avec Areva, en novembre 2007, au cours du premier voyage officiel dans le pays de Nicolas Sarkozy, l’acquisition des deux EPR42.
Dès qu’Areva a appris début 2007 que CGN souhaitait s’équiper d’EPR, les négociations avec Uramin ont été relancées. Et elles aboutissent en juin de la même année : la société accepte de se vendre pour 2,5 milliards de dollars (soit 1,8 milliard d’euros selon la parité de l’époque). Qu’achète pour ce prix-là le groupe français ? De vagues promesses. Les trois gisements d’uranium apportés par Uramin, parfaitement connus des géologues de la maison tenus à l’écart du deal, sont en fait inexploitables dans des conditions rentables. Le site de Ryst Kuil en Afrique du Sud, où paissent paisiblement des moutons, contient très peu d’uranium ; celui de Trekkopje en Namibie est plus riche, mais la teneur est trop faible pour être rentable ; enfin, le gisement de Bakouma en Centrafrique est situé dans une région difficile d’accès, sans infrastructure, et l’uranium est contenu dans des roches compliquées à traiter.
Areva avait tous les moyens pour ne pas se faire avoir. Alors pour quelles raisons l’entreprise a-t-elle pris ce risque et a-t-elle obtenu l’accord de son conseil de surveillance et de l’État ? Pour « exploiter » son gisement sud-africain, Uramin s’est associé à des partenaires locaux proches de… Thabo Mbeki, le président en poste43. Et ce dernier faisait miroiter à Areva un fabuleux contrat d’achat de dix à douze EPR44 pour un montant global de 100 milliards de dollars ! C’est indiqué dans le rapport annuel 2007 du groupe.
Toute cette mauvaise histoire s’est mal terminée pour beaucoup de monde. En Chine, une soixantaine de dirigeants du complexe nucléaire, dont tous ceux qui ont signé le contrat d’achat des deux EPR, ont été arrêtés par la police puis condamnés pour corruption à des peines allant jusqu’à la prison à vie45. Selon la presse locale, c’est Areva qui était à l’origine de la corruption46. Un cadre dirigeant du groupe français sera même retenu plusieurs semaines en Chine dans le cadre de cette enquête avant de pouvoir rentrer en France47. Areva n’a évidemment pas vendu le moindre réacteur en Afrique du Sud.
En France, à l’issue d’un rapport assassin sur la gestion du groupe nucléaire entre 2006 et 2012 jamais rendu public, mais qui a fuité dans la presse48, la Cour des comptes a fait un signalement au parquet national financier (PNF) au printemps 201449. Et après une enquête préliminaire, deux instructions judiciaires vont être ouvertes en mai 2015 : l’une pour « escroquerie, abus de biens sociaux, corruption d’agent public étranger », l’autre pour « diffusion de fausses informations aux marchés, présentation de comptes inexacts, abus de pouvoir, faux et usage de faux ». Si des mises en examen ont été prononcées contre des dirigeants d’Areva, notamment Anne Lauvergeon dans le cadre de l’instruction concernant les comptes et la communication financière, aucun procès n’est pour l’heure programmé et tous les mis en examen bénéficient de la présomption d’innocence.
 
Il n’est pas possible de terminer l’histoire du groupe nucléaire français sans parler de l’énorme scandale industriel dont il a également été la cause : la falsification de pièces fabriquées pour les centrales nucléaires dans son usine du Creusot (Saône-et-Loire). Quand le groupe est créé en septembre 2001, Framatome n’est plus qu’un actionnaire très minoritaire dans sa forge historique du Creusot, mais ne détient plus aucun intérêt dans l’atelier d’usinage.
À la suite de la faillite de sa maison-mère Creusot-Loire en 1984, l’atelier d’usinage et la forge ont été récupérés par le groupe sidérurgique public Usinor-Sacilor, rebaptisé Arcelor en 2002. Mais au tournant du millénaire, Usinor, tout à la préparation de sa fusion avec ses concurrents Arbed et Aceralia, cherche à se débarrasser de ses canards boiteux, dont la forge et l’atelier d’usinage du Creusot. Quitte à y investir quelques dizaines de millions pour remettre en état l’outil de production.
Mais Areva, qui commence pourtant à vendre partout la renaissance du nucléaire, ne voit aucun intérêt à reprendre ces deux activités et laisse un homme d’affaires breton à la tête d’un petit groupe industriel, Michel-Yves Bolloré (le frère du très réactionnaire catholique Vincent), mettre la main sur l’atelier puis la forge pour une poignée d’euros. Point commun avec son frère, Michel-Yves Bolloré fraye lui aussi avec les franges les plus réactionnaires et extrémistes du catholicisme : il est membre de la secte Opus Dei50. Une fois à la tête de l’usine du Creusot, Bolloré la tourne vers les marchés gaziers et pétroliers, ne fabriquant quasiment plus rien pour le nucléaire.
En 2005, Areva sort de sa léthargie et décide de reconstituer son outil industriel : après la vente de l’EPR en Finlande, la France a décidé de construire ce réacteur. Ce qui sera finalisé en 2007 avec le lancement du chantier de Flamanville. De plus, depuis sa nomination à la tête du CEA en 2003, Alain Bugat s’active pour lancer un nouveau programme nucléaire pour échelonner la construction de nouveaux réacteurs en remplacement de ceux arrivés en fin de vie51 et éviter ainsi l’effet falaise, l’essentiel du parc ayant été construit dans les années 1970 et 1980. Il est ainsi question de lancer la construction d’un EPR tous les deux ans à partir de 200752.
Sans attendre le rachat de la forge et l’atelier d’usinage qui permettent de fabriquer les gros équipements (cuves, générateurs de vapeur), Areva passe commande à Bolloré du fond et du couvercle de la cuve du futur EPR de Flamanville, malgré les alertes adressées par l’Autorité de sûreté nucléaire sur les risques industriels. Et en 2006, le groupe industriel rachète la forge et l’atelier pour 175 millions d’euros, permettant à Bolloré d’encaisser une très jolie plus-value (autour de 130 millions)53. En 2014, EDF installe la cuve fabriquée en partie au Creusot dans le bâtiment réacteur de l’EPR de Flamanville. Mais l’année suivante, Areva informe, enfin, l’Autorité de sûreté nucléaire (ASN) du retour des tests de résistance de l’acier de la cuve : le fond et le couvercle sont fragilisés par une ségrégation positive en carbone qui dégrade leur capacité de résistance54.
En réponse, l’Autorité de sûreté nucléaire, qui se doute qu’Areva lui cache beaucoup de choses au Creusot, oblige l’industriel à lancer un audit en profondeur des fabrications de sa forge. Un an plus tard, en mai 2016, la réponse tombe : il y a bien eu des anomalies de fabrication au Creusot55. Puis, le groupe nucléaire reconnaîtra l’existence de falsifications56. Au total, plusieurs milliers de pièces mal fabriquées ont été installées dans les réacteurs nucléaires d’EDF (y compris l’EPR de Flamanville), et ce depuis le début de la construction du parc nucléaire dans les années 1970 !
Dans le livre coécrit avec Hugues Demeude57, nous publions plusieurs documents internes à EDF montrant que son service d’ingénierie en charge de la construction des réacteurs a accepté des pièces essentielles tout en sachant qu’elles étaient mal fabriquées. On parle là notamment de coudes du circuit primaire ou de tubulures (la pièce qui connecte le circuit primaire à la cuve). Des pièces qui, si elles cassent parce que fragilisées par un défaut de fabrication, peuvent provoquer un accident grave. Ayant rencontré, il y a quelques années, un ancien salarié de Creusot-Loire, qui travaillait à la forge au début des années 1980, il m’a confirmé que les problèmes de production étaient légion à l’époque et le taux de rebut important. Ce qui a certainement joué dans les difficultés du groupe industriel. Mais il fallait livrer à tout prix. Quitte à jouer avec les règles, sous le regard bienveillant d’EDF.
Trente ans plus tard, face aux mêmes difficultés techniques pour répondre aux exigences d’EDF, la forge et l’atelier d’usinage ont à nouveau triché. Ils ne sont pas les seuls. Le fournisseur japonais qui a également livré certains des générateurs de vapeur pour les réacteurs français a lui aussi joué avec les règles pour pouvoir les fabriquer58.
Comme quoi la culture de sûreté et la transparence dont se vante l’industrie nucléaire depuis toujours n’étaient que du vent. La règle en vigueur est plutôt celle de la triche et du mensonge.
 
En 2016, le groupe a donc été démantelé en trois parties. Pour autant, les problèmes et les mauvaises habitudes constatés durant l’époque Areva n’ont pas tous disparu. Au contraire. Framatome, devenue filiale d’EDF, a lancé, avant même que la conception du circuit primaire de l’EPR 2 soit finalisée et validée par l’IRSN et l’ASN, la fabrication de certaines pièces59. Peu importent donc les risques pris de se retrouver avec de futures pièces non conformes…
De son côté, Orano, la société publique qui a repris les activités liées au cycle de l’uranium et aux services à l’industrie nucléaire, continue à faire n’importe quoi dans la mine. Fin décembre 2024, la Mongolie a ainsi annoncé la signature d’un accord préliminaire avec la société française pour développer un gisement d’uranium60. Montant global de l’investissement : 1,6 milliard de dollars. Un accord signé par l’entreprise tricolore mi-janvier 202561.
Commentaire d’un ancien géologue d’Areva qui connaît bien le sujet : « La Mongolie est coincée entre la Russie et la Chine, deux puissances nucléaires. Croyez-vous réellement que s’il y avait d’importants gisements d’uranium exploitables, ces deux pays laisseraient la France mettre la main dessus ? »
Et de poursuivre : « Je suis las de lire toujours les mêmes choses à propos d’Areva-Orano. Des gisements qui n’existent pas, des investissements colossaux, une présence dans le pays de plus de 25 ans sans rien de concret62. Des escrocs qui tournent autour d’Orano. On parle de mine alors que rien n’est en exploitation. Ce ne sont même pas des gisements, mais des indices, voire des anomalies. Les gisements d’uranium d’Orano en Mongolie ne valent rien ou pas grand-chose. Des teneurs ridicules, mais des volumes conséquents. Donc un tonnage impressionnant pour les non-connaisseurs. » Et d’enfoncer le clou en guise de conclusion : « Le schéma d’Uramin se répète inlassablement et implacablement. »
Ah oui, quelques jours avant l’annonce « fracassante » du gouvernement mongol, Orano avait publié un communiqué plus discret faisant état de la signature d’une convention d’intérêt public avec le PNF63. En fait, comme Le Monde l’a expliqué64, il s’agit d’une amende de 4,8 millions payée par Areva SA pour des faits de corruption commis par Orano Mining dans les années 2014 à 2017 en… Mongolie !
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